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OBJET : PRESTATIONS DE CONSERVATION EXTERNALISEE ET TRANSPORT D'OEUVRES D'ART 
PRECIEUSES ET D'OBJETS - PROTOCOLES TRANSACTIONNELS

Le. 12 mars 2018 à 10h30, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session 
Ordinaire dans la salle de ses délibérations, à l'Hôtel-de- Ville, sur la convocation qui lui a été adressée par 
Mme Maryse JOISSAINS-MASINI, Maire, le 06/03/2018, conformément aux articles L 2121-10 et L 2121-12
du Code Général des Collectivités Territoriales.

Etaient Présents : 
Madame Dominique AUGEY, Madame Abbassia BACHI, Monsieur Edouard BALDO, Monsieur Moussa 
BENKACI, Madame Charlotte BENON, Madame Odile BONTHOUX, Monsieur Jean BOULHOL, Monsieur 
Jean-Pierre BOUVET, Monsieur Gérard BRAMOULLÉ, Madame Danièle BRUNET, Monsieur Lucien-
Alexandre CASTRONOVO, Monsieur Maurice CHAZEAU, Eric CHEVALIER, Madame Noelle 
CICCOLINI-JOUFFRET, Madame Charlotte DE BUSSCHERE, Monsieur Philippe DE SAINTDO, Monsieur 
Gerard DELOCHE, Madame Brigitte DEVESA, Madame Sylvaine DI CARO, Madame Michele EINAUDI, 
Monsieur Alexandre GALLESE, Monsieur Hervé GUERRERA, Madame Muriel HERNANDEZ, Madame 
Sophie JOISSAINS, Madame Maryse JOISSAINS MASINI, Madame Gaelle LENFANT, Madame Reine 
MERGER, Mme Arlette OLLIVIER, Monsieur Stéphane PAOLI, Monsieur Jean-Marc PERRIN, Madame 
Liliane PIERRON, Monsieur Jean-Jacques POLITANO, Madame Danielle SANTAMARIA, Madame Marie-
Pierre SICARD - DESNUELLE, Madame Catherine SILVESTRE, Madame Josyane SOLARI, Monsieur Jules
SUSINI, Monsieur Francis TAULAN, Madame Françoise TERME, Monsieur Michael ZAZOUN, Madame 
Karima ZERKANI-RAYNAL. 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales: 
Monsieur Ravi ANDRE à Madame Liliane PIERRON, Madame Patricia BORRICAND à Monsieur Jean 
BOULHOL, Monsieur Jacques BOUDON à Monsieur Moussa BENKACI, Monsieur Sylvain DIJON à 
Madame Sophie JOISSAINS, Monsieur Laurent DILLINGER à Monsieur Gerard DELOCHE, Monsieur 
Gilles DONATINI à Eric CHEVALIER, Monsieur Claude MAINA à Mme Arlette OLLIVIER, Madame Irène 
MALAUZAT à Monsieur Philippe DE SAINTDO, Monsieur Christian ROLANDO à Madame Brigitte 
DEVESA. 

Excusés sans pouvoir : 
Monsieur Jacques AGOPIAN, Monsieur Raoul BOYER, Madame Souad HAMMAL, Madame Coralie 
JAUSSAUD, Madame Catherine ROUVIER. 
Secrétaire : Jean BOULHOL

Madame Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE donne lecture du rapport ci-joint.
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RAPPORTEUR : Madame Marie-Pierre SICARD - DESNUELLE
CO-RAPPORTEUR(S) : M. BRAMOULLÉ Gérard, M. CHAZEAU Maurice 

Politique Publique     :   08-VALORISATION DU PATRIMOINE

OBJET : PRESTATIONS DE CONSERVATION EXTERNALISEE ET TRANSPORT D'OEUVRES
D'ART PRECIEUSES ET D'OBJETS - PROTOCOLES TRANSACTIONNELS- Décision du 
Conseil

Mes chers Collègues,

Par délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2014, la Ville d'Aix-en-Provence a 
confié à la Société AGET et à la Société BOVIS les marchés de prestation de conservation 
externalisée et transport d’œuvres d'art précieuses et d’objets.

- Le lot 1 : Prestation de conservation externalisée et transport d’œuvres d'art précieuses et 
d'objets dans un site présentant des conditions climatiques spécifiques avait été attribué à la 
Société AGET – P 14-017 – notifié le 1er août 2014.

- Le lot 2 : Prestation de conservation externalisée et transport d’œuvres d'art précieuses et 
d'objets dans un site ne présentant pas des conditions climatiques spécifiques avait été attri-
bué à la Société BOVIS – P 14-018 – notifié le 1er août 2014.

Ces lots sont des marchés à bons de commande passés en application des articles 30 et 77 du 
Code des marchés publics alors applicable avec pour le lot 1 un montant minimum annuel de 
35 000 € H.T et un montant maximum annuel de 100 000 € H.T et pour le lot 2 pas de mon-
tant minimum annuel mais un montant maximum annuel de 100 000 € H.T. Les prestations 
sont rémunérées sur la base des prix unitaires indiqués dans le bordereau de prix unitaire, ap-
pliqués aux quantités réellement exécutées.



La durée de chacun des marchés a été conclue pour une période initiale de 1 an à compter de 
la date de sa notification, soit le 1 août 2014. Les marchés ont été reconduits de manière ex-
presse par période successive de 1 an, pour une durée maximale de reconduction de 5 ans, 
soit jusqu'au 31 juillet 2020.

La reconduction contractuelle a ainsi été effectuée alors que le montant maximum pour une 
année de chaque marché fixé à 100 000 euros HT était atteint. 

Ce montant représentant le seuil au-delà duquel aucune commande ne pouvait plus être adres-
sée au prestataire ni exécutée par lui, la poursuite de l'exécution des prestations était en l’espèce 
subordonnée à la conclusion d'un avenant en application de l’article 118 du code des marchés publics 
alors en application. 

Mais aux cas d’espèce, aucun avenant n’étant économiquement envisageable, le marché ne pouvait 
plus être utilisé pour régler les factures en attente dès sa troisième annuité, quand bien même la durée
totale de validité du contrat n’était pas encore expirée. 

En ce qui concerne le Lot 1

En début de la période de reconduction n° 3, du 1er août 2016 au 31 juillet 2017, la Ville a 
reçu du titulaire du Lot 1 trois factures correspondant à des prestations portant sur plusieurs 
mois et se chevauchant sur deux périodes annuelles différentes, la période n° 2 (du 1er août 
2015 au 31 juillet 2016) et la période n° 3, lesquelles auraient dû être rejetées et scindées par 
période. 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

2016.0480

Estienne de Saint Jean

Juillet et
Août 2016

622,94

184,92*

124,59

0,00 932,45

2016.0490

Tapisseries

Sept. 2015 à
août 2016

8 520,00

14 550,11*

1 704,00

0,00 24 774,11

2016.0556

Madeleine

Juillet, Août
et Sept. 2016

3 375,00

10 429,38*

675,00

0,00 14 479,38

* montant non taxable (assurance)

Elles ont été mandatées en l’état sur la période n° 3, ayant pour conséquence le règlement 
d’un montant total de 28 002,18 € TTC relevant de la période n° 2, indûment imputé sur la 
période n° 3 et décomposé comme suit :

- Estienne de Saint Jean – mois de juillet 2016 – montant de 466,22 € TTC ; 

- Tapisseries – mois de septembre 2015 à juillet 2016 – montant de 22 709,50 € TTC ;

- Madeleine – mois de juillet 2016 – montant de 4 826,46 € TTC.

En cours de période n° 3, la facture 2017.0144 du 30/03/2017 relative au 1er trimestre 2017 
pour Estienne de Saint Jean a été mandatée, alors même que le justificatif n’était pas concor-
dant. 



L’erreur a été relevée lors de la facturation du 2ème trimestre 2017, laquelle a été rejetée et a 
donné lieu à de nouvelles factures mensuelles d’un montant de 612,78 € TTC.

La ville a donc réglé un montant de 6 641,37 € TTC au lieu de 1 838,34 € TTC (correspon-
dant à 612,78 € TTC x 3). 

Il ressort un trop perçu par la Société AGET de 4 803,03 €.

Il découle de ce qui précède un dépassement du seuil du marché pour le lot 1 qu’il n’est pas 
possible de mandater sur le montant dudit marché, celui-ci étant épuisé.

La seule solution qui s'offre par conséquent à la ville, afin de pouvoir régler à la société titu-
laire les prestations exécutées, est de mettre en place un protocole transactionnel, dans le 
cadre de l’exécution financière de la période de reconduction n° 3. 

Un tel protocole n’a pas d’incidence sur la durée contractuelle du marché ni sur son montant, 
en ce sens qu’il ne se substitue pas à un avenant de prolongation ou d’augmentation finan-
cière du marché, devenu en l’espèce impossible à conclure.

Le protocole transactionnel n’a pour effet que de régulariser les factures en attente correspon-
dant à des prestations dont il est assuré qu’elles ont bien été exécutées selon les caractéris-
tiques techniques prévues au marché et pour prévenir au mieux un contentieux juridique avec 
les prestataires, étant précisé que la question du paiement des éventuels intérêts moratoires 
sera traitée ultérieurement. 

Dès accomplissement des formalités habituelles en la matière, les protocoles transactionnels 
seront transmis au service du contrôle de légalité pour enregistrement puis notifiés aux presta-
taires.

Le reste à payer à la Société AGET, titulaire du lot 1, se décompose de la manière suivante : 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

2017.0649

Estienne de Saint Jean Avril 2017

433,60

92,46*

86,72

0,00 612,78

2017.0650

Estienne de Saint Jean Mai 2017

433,60

92,46*

86,72

0,00 612,78

2017.0651

Estienne de Saint Jean Juin 2017

433,60

92,46*

86,72

0,00 612,78

2017.0652

Estienne de Saint Jean Juillet 2017

433,60

92,46*

86,72

0,00 612,78

2017.0296

Musée des Tapisseries

Jan. Fév.
Mars 2017

2 840,00

4 850,04*

568,00

0,00 8 258,04



2017.0297

Musée des Tapisseries

Avr. Mai Juin

2017

2 840,00

4 850,04*

568,00

0,00 8 258,04

2017.0694

Musée des Tapisseries Juillet 2017

946,67

1 616,68*

189,33

0,00 2 752,68

TOTAL 20 047,67 1 672,21 21 719,88

* montant non taxable (assurance)

Reste sur marché sur la période : 373,83 TTC

Reste engagé sur la période : 148 € TTC

Trop perçu : 4 803,03 € TTC

Montant total du dépassement : 16 395,02 € TTC (16 916,85 – (373,83 + 148,00))

Représentant en pourcentage du montant du marché : 13,66 % 

Montant des prestations restant effectivement à la charge de la Ville : 16 916,85 € TTC 

(21 719,88 – 4 803,03)

Les justificatifs sont présentés en annexe du présent rapport.

En ce qui concerne le Lot 2

Ce marché a été initialement lancé pour assurer la conservation externalisée et le transport 
des œuvres de l’église de la Madeleine.

Durant la période de reconduction n° 3, du 1er août 2016 au 31 juillet 2017, la Ville a poursui-
vi d’autres chantiers nécessitant le transfert impératif d’œuvres d'art et a dû régulariser la 
conservation des collections de décors du festival 1949-1972.

Ces opérations ont provoqué le dépassement du plafond maximum du marché pour le lot 2.

La seule solution qui s'offre par conséquent à la ville, afin de pouvoir régler à la société titu-
laire les prestations exécutées, est de mettre en place un protocole transactionnel, dans le 
cadre de l’exécution financière de la période de reconduction n° 3. 

Le reste à payer à la Société BOVIS, titulaire du lot 2, se décompose de la manière suivante : 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

17/6-95700

Juin 2017 9 062,59 1 812,52 10 875,11



17/8-96745 Juillet 2017 9 062,59 1 812,52 10 875,11

TOTAL 18 125,18 3 625,04 21 750,22

Reste sur marché : 10 732,90 € TTC 

Reste engagé sur la période : 0 € TTC

Montant total du dépassement : 11 017,32 € TTC (21 750,22 – 10 732,90)

Représentant en pourcentage du montant du marché : 9,18 % 

Montant des prestations restant effectivement à la charge de la Ville : 21 750,22 € TTC

Les justificatifs sont présentés en annexe du présent rapport.

En conclusion :

Le montant total du dépassement dans le cadre du marché P 14-017, Société Léon AGET, est 
de : 16 395,02 € TTC représentant 13,66 % du montant annuel du marché.

Le montant total du dépassement dans le cadre du marché P 14-018, Société BOVIS, est de :

11 017,32 € TTC représentant 9,18 % du montant annuel du marché .

Le montant dû à la Société AGET s’élève à : 16 916,85 € TTC

Le montant dû à la Société BOVIS s’élève à : 21 750,22 € TTC

soit un montant total dû par la Ville aux prestataires de : 38 667,17 € TTC

C'est pourquoi je vous demande, mes Chers Collègues, en fonction de ce qui précède, de bien
vouloir :

- APPROUVER les projets de protocoles transactionnels joints en annexe, conclus entre la 
Ville d'Aix-en-Provence d'une part, et les prestataires suivants : la Société Léon AGET titu-
laire du marché P 14-017 pour un montant de 16 916,85 € TTC et la Société BOVIS titulaire 
du marché P 14-018 pour un montant de 21 750,22 € TTC d'autre part, ayant pour objet de 
clôturer au plan financier la période de renouvellement n° 3 du 1er août 2016 au 31 juillet 
2017, dans les conditions définies supra ;

- AUTORISER Madame le Maire ou l'Adjoint délégué aux marchés publics à signer les pro-
tocoles transactionnels relatifs aux marchés P 14-017 et P 14-018 conclus entre la Ville d'Aix-
en-Provence d'une part et les prestataires suivants : la Société Léon AGET titulaire du marché
P 14-017 et la société BOVIS titulaire du marché P 14-018 d'autre part, ainsi que tout docu-
ment s'y rapportant ;



- AUTORISER l’administration municipale à effectuer le mandatement des sommes effecti-
vement dues au titre du renouvellement de la période n° 3 du 1 août 2016 au 31 juillet 2017, 
sur le budget 2018 de la Direction du Patrimoine et des Musées (imputation 324-2161-
903/189) lequel présente les disponibilités suffisantes pour un montant global de

38 667,17 € TTC (16 916,85 € TTC + 21 750,22 € TTC).

- AUTORISER le comptable public à payer la somme de 16 916,85 € TTC à la Société Léon 
AGET et la somme de 21 750,22 € TTC à la Société BOVIS.



DL.2018-109 - PRESTATIONS DE CONSERVATION EXTERNALISEE ET TRANSPORT 
D'OEUVRES D'ART PRECIEUSES ET D'OBJETS - PROTOCOLES TRANSACTIONNELS- 

Présents et représentés : 50

Présents : 41

Abstentions : 0

Non participation : 0

Suffrages Exprimés : 50

Pour : 50

Contre : 0

Ont voté contre

NEANT

Se sont abstenus

NEANT

N'ont pas pris part au vote

NEANT

Le Conseil Municipal a Adopté à l'unanimité 
le rapport qui précède.
Ont signé Maryse JOISSAINS MASINI, Maire
Président de séance et les membres du conseil présents : 

L'adjoint délégué, 
Reine MERGER

Compte-rendu de la délibération affiché le : 14/03/2018
(articles L2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.)



1

1 « Toute décision individuelle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. Dans ce délai, il peut être présenté un recours gracieux prorogeant le 
délai de recours contentieux ...»



























































PRESTATIONS DE CONSERVATION EXTERNALISEE

 ET TRANSPORT D’ŒUVRES D'ART PRECIEUSES ET D’OBJETS

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL

ENTRE

- La Ville d'Aix-en-Provence, représentée par Madame Maryse JOISSAINS-MASINI, Maire
d'Aix-en-Provence, agissant en qualité de représentant du Pouvoir Adjudicateur et en vertu
de la délibération du Conseil Municipal en date du

ci-après dénommée  « La Ville »,
d'une part,

ET

-  La Société Léon AGET, représentée par Monsieur Roland AGET , 13/15 Boulevard de
Briançon, 13003 Marseille, SIRET 057.809.105.000.26,

ci-après dénommée  « Le prestataire »,
d'autre part,

ci-après dénommées  « Les parties»,

PREAMBULE

Le marché P 14-017 relatif  à la  conservation externalisée et au transport  d’œuvres d'art
précieuses et d'objets dans un site présentant des conditions climatiques spécifiques a été
notifié le 1er août 2014 à la Société Léon AGET.

Le marché a été conclu pour une période de 1 an à compter de la date de sa notification et
reconductible de manière expresse par période successive de 1 an pour une durée maximale
de reconduction de 5 ans.

Ce marché à bons de commande a été passé en application des articles 30 et 77 du Code des
marchés publics alors applicable avec un montant minimum annuel de 35 000 € H.T et un
montant maximum annuel de 100 000 € H.T, les prestations étant rémunérées sur la base des
prix  unitaires  indiqués  dans  le  bordereau  de  prix  unitaires,  appliqués  aux  quantités
réellement exécutées.
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En début de la période de reconduction n° 3, du 1er août 2016 au 31 juillet 2017, la Ville
a reçu de la société AGET titulaire du marché trois factures correspondant à des prestations
portant sur plusieurs mois et se chevauchant sur deux périodes différentes, la période n° 2
(du 1er août 2015 au 31 juillet 2016) et la période n° 3, lesquelles auraient dû être rejetées et
scindées par période. 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

2016.0480
Estienne de Saint Jean

Juillet et Août
2016

    622,94
     184,92*

  124,59
      0,00 932,45

2016.0490
Tapisseries

Sept. 2015 à
août 2016

    8 520,00 
   14 550,11*

1 704,00
      0,00 24 774,11

2016.0556
Madeleine

Juillet, Août
et Sept. 2016

   3 375,00
   10 429,38*

   675,00
       0,00 14 479,38

* montant non taxable (assurance)

Elles ont été mandatées en l’état sur la période n° 3, ayant pour conséquence le règlement
d’un montant total de 28 002,18 € TTC relevant de la période n° 2, indûment imputé sur la
période n° 3 et décomposé comme suit :
- Estienne de Saint Jean – mois de  juillet 2016 – montant de 466,22 € TTC
- Tapisseries – mois de septembre 2015 à juillet 2016 – montant de 22 709,50 € TTC
- Madeleine – mois de juillet 2016 – montant de 4 826,46 € TTC

En cours de période n° 3, la facture 2017.0144 du 30/03/2017 relative au 1er trimestre
2017 pour Estienne de Saint Jean a été mandatée, alors même que le justificatif n’était pas
concordant. 
L’erreur a été relevée lors de la facturation du 2ème trimestre 2017, laquelle a été rejetée et a
donné lieu à de nouvelles factures mensuelles d’un montant de 612,78 € TTC.
La  ville  a  donc  réglé  un  montant  de  6  641,37  €  TTC  au  lieu  de  1  838,34  €  TTC
(correspondant à  612,78 € TTC x 3). 
Il ressort un trop perçu par la Société AGET de 4 803,03 € TTC.

Il découle de ce qui précède un dépassement du seuil du marché.

Le reste à payer à la Société AGET, titulaire du lot 1, se décompose de la manière suivante : 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

2017.0649
Estienne de Saint Jean Avril 2017

  433,60
      92,46*

      86,72
        0,00    612,78

2017.0650
Estienne de Saint Jean Mai 2017

  433,60
      92,46*

      86,72
        0,00    612,78

2017.0651
Estienne de Saint Jean Juin  2017

  433,60
      92,46*

      86,72
        0,00    612,78
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2017.0652
Estienne de Saint Jean Juillet 2017

  433,60
      92,46*

      86,72
        0,00    612,78

2017.0296
Musée des Tapisseries

Jan. Fév.
Mars 2017

2 840,00
  4 850,04*

    568,00
        0,00  8 258,04

2017.0297
Musée des Tapisseries

Avr. Mai Juin
2017

 2 840,00
   4 850,04*

    568,00
        0,00  8 258,04

2017.0694
Musée des Tapisseries Juillet 2017

   946,67
  1 616,68*

     189,33
         0,00   2 752,68

TOTAL 20 047,67  1 672,21 21 719,88
* montant non taxable (assurance)

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – Prestations réalisées

Le montant total des prestations réalisées par la Société AGET se chiffre à :
136 861,25 € TTC.
La somme de 119 944,40 € TTC a été versée par la Ville dans le cadre du marché P 14-017.

Un  trop  perçu  par  la  Société  AGET d’un  montant  de  4  803,03  €  TTC  sur  la  facture
2017.0144 précitée Estienne de Saint Jean doit être restitué à la Ville.

Le montant des prestations restant à la charge de la Ville dans le cadre du marché P
14-017, réalisées par la Société AGET jusqu'au 31 juillet 2017 et non réglées, se chiffre
à : 16 916,85 € TTC (21 719,88 – 4 803,03).

Récapitulatif du dépassement du montant sur la période N° 3 - du 1er août 2016 au 31 juillet
2017 :
Reste sur marché sur la période :  373,83 TTC
Reste engagé sur la période : 148 € TTC
Trop perçu : 4 803,03 € TTC
Le montant total du dépassement est de 16 395,02 € TTC (16 916,85 – (373,83 + 148,00)) et
représente 13,66 % du montant global de la période n° 3.

ARTICLE 2 – Autres clauses

Le présent protocole transactionnel a donc pour effet de constituer un titre exécutoire afin de
permettre le paiement des prestations exécutées par la Société AGET au titre du marché P
14-017 et non réglées pour la période de renouvellement n° 3 du 1er août 2016 au 31 juillet
2017.

Le présent protocole transactionnel ne tient pas lieu d’avenant de prolongation de la durée
du marché ou d’augmentation de son montant maximum, il est strictement circonscrit au
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règlement des factures en attente selon les caractéristiques décrites ci-dessus 

ARTICLE 3 –  Renonciation à tout recours

Le présent protocole d'accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code
Civil et a autorité de la chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. En contrepartie
de la présente, les parties se déclarent satisfaites du règlement qui est fait de cette affaire et
de  la  reconnaissance  de  leurs  droits  et  obligations  réciproques.  Elles  renoncent  à  tout
recours  ou à  toute  instance et  action en justice  au titre  des  opérations  objet  du présent
protocole transactionnel devant quelle que juridiction que ce soit.

ARTICLE 4 –  Entrée en vigueur

Le présent protocole transactionnel entrera en vigueur à la date de sa notification.

Fait à Aix-en-Provence, le.....................................

Pour la Ville d'Aix-en-Provence Pour le prestataire

Maryse JOISSAINS-MASINI Société Léon AGET
Maire d'Aix-en-Provence M. Roland AGET
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PRESTATIONS DE CONSERVATION EXTERNALISEE

 ET TRANSPORT D’ŒUVRES D'ART PRECIEUSES ET D’OBJETS

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL

ENTRE

- La Ville d'Aix-en-Provence, représentée par Madame Maryse JOISSAINS-MASINI, Maire
d'Aix-en-Provence, agissant en qualité de représentant du Pouvoir Adjudicateur et en vertu
de la délibération du Conseil Municipal en date du

ci-après dénommée  « La Ville »,
d'une part,

ET

- La Société BOVIS, représentée par Monsieur Jean-Claude CANALS , 1 bis rue Edouard
Aubert – Z.I. des Ciroliers – 91700 Fleury Mérogis, SIRET 309.634.582.000.30,

ci-après dénommée  « Le prestataire »,
d'autre part,

ci-après dénommées  « Les parties»,

PREAMBULE

Le marché P 14-018 relatif  à la  conservation externalisée et au transport  d’œuvres d'art
précieuses et d'objets dans un site ne présentant pas des conditions climatiques spécifiques a
été notifié le 1er août 2014 à la Société  BOVIS.

Le marché a été conclu pour une période de 1 an à compter de la date de sa notification et
reconductible de manière expresse par période successive de 1 an pour une durée maximale
de reconduction de 5 ans.

Ce marché à bons de commande a été passé en application des articles 30 et 77 du Code des
marchés publics alors applicable avec un montant maximum annuel de 100 000 € H.T, les
prestations étant rémunérées sur la base des prix unitaires indiqués dans le bordereau de prix
unitaires, appliqués aux quantités réellement exécutées.

Le marché a été initialement lancé pour assurer la conservation externalisée des œuvres de
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l’église de la Madeleine.
Durant  la  période  de  reconduction  n°  3,  du  1  août  2016 au  31  juillet  2017,  la  Ville  a
poursuivi  d’autres  chantiers  nécessitant  le  transfert  impératif  d’œuvres  d'art  et  a  dû
régulariser la conservation des collections de décors du festival 1949-1972.

Ces opérations ont provoqué le dépassement du plafond maximum du marché.

Le  reste  à  payer  à  la  Société  BOVIS,  titulaire  du  lot  2,  se  décompose  de  la  manière
suivante : 

SITUATIONS MOIS Montant H.T Montant TVA Montant TTC

 
17/6-95700 Juin 2017 9 062,59 1 812,52 10 875,11

17/8-96745 Juillet 2017 9 062,59 1 812,52  10 875,11

TOTAL 18 125,18 3 625,04 21 750,22

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – Prestations réalisées

Le montant total des prestations réalisées par la Société  BOVIS se chiffre à :
109 181,10 € H.T (soit 131 017,32 € TTC).
La somme de 91 055,92 € HT (soit 109 267,10 € TTC) a été versée par la Ville dans le cadre
du marché P 14-018.

Le montant des prestations restant à la charge de la Ville dans le cadre du marché P
14-018, réalisées par la Société BOVIS jusqu'au 31 juillet 2017 et non réglées, se chiffre
à : 18 125,18 € HT (soit 21 750,22 € TTC)

Récapitulatif du dépassement du montant sur la période N° 3 - du 1er août 2016 au 31 juillet
2017 :
Reste sur marché : 10 732,90 € TTC
Reste engagé sur la période : 0 € TTC
Le montant  total  du  dépassement  est  de  11  017,32 € TTC (21 750,22 – 10  732,90)  et
représente 9,18 % du montant global de la période n° 3.

ARTICLE 2 – Autres clauses

Le présent protocole transactionnel a donc pour effet de constituer un titre exécutoire afin de
permettre le paiement des prestations exécutées par la Société BOVIS au titre du marché P
14-018 et non réglées pour la période de renouvellement n° 3 du 1er août 2016 au 31 juillet
2017.
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Le présent protocole transactionnel ne tient pas lieu d’avenant de prolongation de la durée
du marché ou d’augmentation de son montant maximum, il est strictement circonscrit au
règlement des factures en attente selon les caractéristiques décrites ci-dessus.

ARTICLE 3 –  Renonciation à tout recours

Le présent protocole d'accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code
Civil et a autorité de la chose jugée au sens de l'article 2052 du Code Civil. En contrepartie
de la présente, les parties se déclarent satisfaites du règlement qui est fait de cette affaire et
de  la  reconnaissance  de  leurs  droits  et  obligations  réciproques.  Elles  renoncent  à  tout
recours  ou à  toute  instance et  action en justice  au titre  des  opérations  objet  du présent
protocole transactionnel devant quelle que juridiction que ce soit.

ARTICLE 4 –  Entrée en vigueur

Le présent protocole transactionnel entrera en vigueur à la date de sa notification.

Fait à Aix-en-Provence, le.....................................

Pour la Ville d'Aix-en-Provence Pour le prestataire

Maryse JOISSAINS-MASINI Société  BOVIS
Maire d'Aix-en-Provence M. Jean-Claude CANALS
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